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Fiche : Savoir-faire
Qu’est-ce qu’adopter une résolution ? 
	Définition et valeur d’une résolution

Cette fiche vise à informer les administrateurs d’organisme sans but lucratif (OSBL) sur la nature et la valeur d’une résolution et sur la gestion du processus qui mène à une résolution. Elle traite des méthodes pour se donner de la souplesse, particulièrement dans les organismes  de très petite taille.

Une résolution est une décision de la personne morale que constitue une organisation incorporée et même une association non incorporée. Elle a force de « loi » à l’intérieur de l’organisme et présente à l’extérieur la position de l’organisme que ce soit pour la conclusion d’un contrat ou d’une demande de financement. 

Pour engager l’organisme, une résolution doit être prise par l’instance et selon les règlements généraux définis par la corporation. Le non respect des instances et des règlements, entraîne une invalidation de la résolution et peut engager personnellement les personnes qui l’ont prise.

En résumé, quand une organisation adopte une résolution, c’est l’entité corporative qui parle et s’engage. Ses administrateurs agissent collectivement et n’engagent pas leur responsabilité personnelle.




	La résolution est une décision.

La résolution adoptée par une instance doit être structurée comme une décision : elle s’appuie sur des « considérants » décrit le contexte de la décision composée des objectifs de l’organisation, et des constats, rapports, demandes, avis qui la justifient. Elle est formulée avec des verbes actifs le plus clairement possible en ce qui concerne l’action à prendre, les personnes visées, l’échéance et les personnes responsables de son exécution. 

Une bonne résolution n’a pas besoin qu’on l’explique pour être comprise, elle est écrite clairement.

Qui adopte une résolution ?

Une résolution est adoptée exclusivement par les instances que sont l’assemblée générale, le conseil d’administration et le comité exécutif. Ces instances ont le pouvoir d’engager la corporation à l’égard de l’ensemble des membres ou des autres entités que sont les usagers, les fournisseurs, les subventionneurs, etc.

On recommande toutefois que le comité exécutif fasse valider ses décisions par une résolution générale du conseil d’administration et que cette dernière instance fasse de même par l’assemblée générale annuelle. Toutes ces résolutions doivent être consignées au « livre des minutes ».

En général les officiers de la corporation (président, vice-président, trésorier et secrétaire) ont des pouvoirs de représentation et d’exécution des décisions de la corporation; pouvoirs confiés par les instances ou prévus aux règlements généraux ou par certains règlements (résolutions) particuliers. Par exemple les individus autorisés à signer les chèques ou à acheter des biens et des services doivent être nommés par une instance et, dans le cas de transaction (vente, achat, embauche) être spécifiquement mandatés par résolution. 

Code civil art 360 « Ces officiers représentent la corporation dans tous les actes, contrats ou poursuites, et la lient dans toutes les choses qui n’excèdent pas les limites des pouvoirs qui leur sont conférés. Ces pouvoirs sont déterminés, soit par la loi, soit par les statuts de la corporation, soit, enfin, par la nature des devoirs imposés ».

En conséquence, par mesure d’efficacité, il arrive qu’on accorde à des personnes le pouvoir d’engager la corporation dans des limites fixées d’avance. Par exemple le président peut être autorisé à effectuer les achats de ballons lors de tournois ou de négocier le prix de l’autobus pour une sortie des membres d’un club d’âge d’or. Dans tous les cas, il devra faire entériner ses décisions par le conseil d’administration.

Quand une résolution est-elle requise ?

Par nature, une résolution est requise quand la corporation s’engage en matière de finance, de services à rendre et de services à acheter (embauche, contrat de service) et quand elle se prononce sur une politique ou convient d’une entente avec une tierce partie. Bref, quand elle s’engage comme personne morale. Dans ces cas, il n’y a pas d’engagement personnel des administrateurs.

Bien sur, toute politique, règlement interne et budget doivent faire l’objet de résolution en bonne et due forme.

Quelles sont les résolutions obligatoires selon la Loi ?

Le budget, les règlements, la nomination des officiers et des membres du conseil d’administration sont obligatoirement objets d’une résolution selon la Loi sur les compagnies.

Par ailleurs, la banque, la municipalité qui subventionne, un contractant ou un employé, un ministère qui reçoit une demande de subvention vont exiger une résolution en bonne et due forme pour attester que c’est l’organisme et non les administrateurs ou les officiers qui se prononcent ou s’engagent personnellement. 

Qui peut modifier une résolution?

En principe, seule l’instance qui a pris une décision peut la modifier. L’instance supérieure de celle qui a pris la décision peut la refuser et obliger cette dernière à reprendre sa décision. Par exemple, si l’assemblée générale refuse une décision du conseil d’administration, ce dernier doit refaire ses devoirs, mais l’assemblée ne peut modifier elle-même la décision du conseil.



     
	Écrire une bonne résolution

Une bonne résolution…

1. se compose d’un libellé clair et simple;

2. est concise et précise, s’en tenant à peu de mots

3. traite d’un seul sujet (ou problème) et comporte un objectif principal;

4. identifie clairement le problème ou contexte;

5. décrit précisément la mesure proposée;

6. intègre les responsabilités, c.-à-d. les délais, la personne responsable de la mise en œuvre de la mesure proposée et les ressources qui seront nécessaires;

7. permet de répondre aux questions QUI, QUOI, QUAND, POURQUOI et COMMENT.
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1. Titre de la résolution : ex :Résolution portant sur lachat
de 100 ballons de soccer
2. Considérants :
+  (objectifs de Forganisation) ex :'engagement de fournir les
ballons aux équipes.
+  (contexte)
+ exles 150 matchs prévus et Fétat lamentable du stock de ballons
+ exc s soumissions ragues suite 3 [appel dofres du o février
+  (avis) ex. I'avis du comité exécutif sur la soumission de
Ballons-Cité, la plus basse
3. Enoncés de la résolution :

«ilest proposé de procéder 4 la signature du contrat pour
Vachat de 100 ballons de soccer, 3 étre livrés avant le mois de.
mai 2013, auprés de Ballons-Cité au prix de 205 et de
mandater le président pour la signature de ce contrat.

4. Proposé pa adopté  unanimité
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